F


CPM 2008/INF/1

Novembre 2007
[image: image1.png]iy aase || B A H
sy || B B X
daoit) aes (| R N H A

Food

and
Agriculture
Organization

of

the
United
Nations

Organizacion
de las
Naciones
Unidas

para la
Agricultura
y la
Alimentacion





6
CPM 2008/INF/1
5
CPM 2008/INF/1

COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES 

Troisième session 

Rome, 7‑11 avril 2008

Rapport de la dix-neuvième Consultation technique 
des organisations régionales de la protection des végétaux

Point 7 de l’ordre du jour provisoire 

1.
La dix-neuvième Consultation technique des organisations régionales de la protection des végétaux (ORPV) a eu lieu à Ottawa du 10 au 14 septembre 2007. Huit ORPV étaient représentées, à savoir la Commission phytosanitaire pour l’Asie et le Pacifique (APPPC), la Communauté andine (CA), le Comité de Sanidad Vegetal del Cono Sur (COSAVE), la Caribbean Plant Protection Commission (CPPC), l’Organisation européenne et méditerranéenne pour la protection des plantes (OEPP), l’Organisation nord-américaine pour la protection des plantes (NAPPO), l’Organismo Internacional Regional de Sanidad Agropecuaria (OIRSA) et la Pacific Plant Protection Organization (PPPO). La seule ORPV non représentée était le Conseil phytosanitaire interafricain (CPI). 

I. Examen des activités des ORPV 
2.
Chaque ORPV a décrit les principaux événements et activités organisés dans sa région au cours de l’année précédente. Les activités ont porté globalement, entre autres, sur la mise au point de nouvelles normes régionales pour les mesures phytosanitaires, les analyses des risques phytosanitaires, les plans de travail stratégique et biennal, la participation à des ateliers (y compris sur des projets de NIMP, le Portail phytosanitaire international, l’application agricole des normes relatives aux produits phytosanitaires, l’atelier régional pour les responsables chargés de la quarantaine végétale), l’échange d’informations, les descriptions des bases de données, les plantes exotiques envahissantes, les arthropodes transgéniques, le ralentissement et l’arrêt de la dissémination de Cactoblastis cactorum (ravageur des cactus), des études régionales sur la détection des organismes nuisibles, la formation relative aux mesures phytosanitaires et à l’analyse des risques phytosanitaires, l’élaboration de plans d’intervention d’urgence pour lutter contre les organismes nuisibles d’intérêt régional et l’harmonisation de la législation en matière de biosécurité à l’intérieur d’une région.

3.
Le Secrétariat de la CIPV a procédé à une brève présentation des activités qu’il a menées en 2007: mises à jour dans le programme d’établissement de normes, échange d’informations, règlement des différends, assistance technique et certaines activités liées à la mise en œuvre de la CIPV. L’évaluation indépendante des travaux de la CIPV et de ses arrangements institutionnels (Évaluation de la CIPV) a été achevée en juillet et présentée au Comité du programme de la FAO en septembre. Le Groupe de travail informel de la CMP sur la planification stratégique et l’assistance technique (PSAT) a tenu une réunion extraordinaire pour examiner les recommandations en rapport avec la FAO du point de vue de la CMP et formuler des observations sur ces recommandations, qui ont été transmises au Comité du programme de la FAO pour examen. Un Groupe de réflexion sur le processus d’établissement de normes s’était réuni à Rome (juillet 2007) et le PSAT, à sa réunion d’octobre, s’est penché et a formulé des recommandations tant sur l’Évaluation de la CIPV (recommandations pour la troisième session de la CMP) que sur les conclusions du Groupe de réflexion (à l’intention du Comité des normes).

II. Outil d’ECP - recommandations de CAB International 
4.
La CMP est convenue à sa deuxième session que les recommandations émises par CAB International et les observations du Groupe de travail informel sur l’outil d’évaluation de la capacité phytosanitaire (GTI‑ECP) devraient être examinées de façon plus détaillée lors de la dix-neuvième Consultation technique des ORPV, puis par le PSAT, en vue d’être présentées ensuite à la CMP à sa troisième session. La Consultation technique des ORPV a proposé que, à titre de première mesure, les parties contractantes s’accordent sur le concept de capacité technique et décident si la CIPV devrait porter sur la capacité pour les besoins la Convention et des NIMP ou, au sens plus large, sur la capacité d’un système phytosanitaire dans son ensemble. 

5.
La Consultation technique des ORPV est convenue que le PSAT devrait prendre des décisions sur la « capacité phytosanitaire nationale » et le rôle approprié de la CIPV, en vue de les présenter à la CMP; à cet effet, le PSAT devrait rédiger une étude conceptuelle exposant les problématiques. La Consultation technique des ORPV est en outre convenue que l’ECP devait être envisagée comme faisant partie d’un ensemble plus large d’outils d’assistance technique et qu’il ne fallait pas en attendre qu’elle règle tous les problèmes d’assistance technique (voir les observations particulières sur chacune des recommandations de CAB International dans le rapport intégral de la dix-neuvième Consultation technique des ORPV).

III. Inspecteurs habilités à délivrer des certificats phytosanitaires (NAPPO/COSAVE)
6.
La NAPPO et le COSAVE sont convenus (à la dix-huitième Consultation technique des ORPV) de collaborer à l’élaboration – à partir de leurs normes régionales respectives – d’un document relatif aux qualifications exigées pour qu’un fonctionnaire soit autorisé à signer des documents officiels. La NAPPO a présenté le document et relevé un certain nombre de différences d’approche entre les deux normes régionales. La Consultation technique des ORPV est convenue que le document ne devrait pas être trop prescriptif et qu’un document consistant en directives en faveur de meilleures pratiques serait plus approprié qu’une norme internationale. La NAPPO est convenue de remanier le document et de le diffuser en vue de recueillir des avis d’autres ORPV, après quoi il serait procédé à une révision finale, qui serait transmise au Secrétariat de la CIPV en tant que document de la Consultation technique des ORPV, pour examen par le Groupe de travail d’experts sur la révision des NIMP nº 7 et nº 12.

IV. Présentation et examen des problèmes de mise en œuvre 
relatifs à la NIMP nº 7 et à la NIMP nº 12 
7.
La NAPPO (Canada) a présenté un document de travail sur la nécessité de réviser la NIMP nº 7 (Système de certification à l’exportation) et la NIMP nº 12 (Directives pour les certificats phytosanitaires). Les principaux problèmes auxquels s’est heurté le Canada dans la mise en œuvre de ces deux normes sont les suivants: 

· manque d’indications sur certains aspects en rapport avec la certification phytosanitaire

· nécessité de consulter différentes sections dans les NIMP nº 7 et nº 12 pour trouver des indications sur la certification phytosanitaire et 

· certains problèmes ayant trait à l’application des normes par les partenaires commerciaux.

8.
La Consultation technique des ORPV a relevé d’autres sujets de préoccupation, dont les suivants: 

· les NIMP ne donnent pas de directives quant à la manière de procéder quand un envoi de marchandises réexporté a été refoulé sur le lieu de destination 

· la nécessité de déclarer les traitements de quarantaine sur le certificat d’exportation 

· la nécessité de réexaminer les informations relatives aux certificats phytosanitaires concernant la santé humaine et l’environnement, s’agissant par exemple de déterminer si, quand un pays importateur n’exige pas de traitement spécifique mais qu’un traitement a été appliqué, celui-ci doit être déclaré sur le certificat (c’est-à-dire pour la sécurité des inspecteurs)

· la section 1.3 de la NIMP nº 12 est mal libellée. 
9.
La Consultation technique des ORPV a recommandé que le document du Canada et les préoccupations relevées par la Consultation technique des ORPV soient communiqués sous la forme d’un document de travail au groupe de travail d’experts chargé d’examiner les normes.

V. Problèmes liés aux réexportations – NAPPO (USDA – APHIS)
10.
L’APHIS a estimé que les NIMP  nº 7 et nº 12 ne tenaient pas suffisamment compte des réalités du commerce des réexportations ni des capacités des ORPV, en particulier s’agissant des semences. Il apparaît que les directives relatives à la certification des réexportations ont été mises au point pour répondre à des situations où un chargement est importé puis réexporté dans son intégralité. Or c’est rarement le cas dans le commerce des semences, les importateurs achetant souvent des semences sans savoir dans quels pays celles-ci seront ensuite finalement réexportées. Le problème se complique, dans le cas des semences, par le fait que les chargements sont souvent fractionnés et
réexportés dans plusieurs pays.

11.
Afin de répondre aux inquiétudes mentionnées ci-dessus, l’APHIS a proposé un nouveau document: le « passeport phytosanitaire ». L’organisation nationale de la protection des végétaux (ONPV) du pays de production préparerait le passeport phytosanitaire quand l’importateur aurait manifesté préalablement son intention de réexporter à un certain nombre de pays qu’il aurait indiqués. Toute obligation particulière imposée par les pays importateurs secondaires s’ajouterait à celles du pays importateur primaire. En admettant que ces démarches puissent être effectuées, le passeport phytosanitaire pourrait ensuite être utilisé par l’ONPV du pays de réexportation pour certifier que le produit réexporté répond aux exigences phytosanitaires du ou des pays importateur(s) secondaire(s).

12.
Les participants à la Consultation technique des ORPV ont estimé qu’un document supplémentaire ne résoudrait pas nécessairement le problème. La principale question résiderait dans la capacité des ONPV des pays importateurs primaires de savoir exactement dans quels pays des marchandises sont réexportées et de pouvoir établir les exigences de ces pays en matière d’importation dans un délai court et communiquer celles-ci aux pays fournisseurs (il se peut que le pays fournisseur ne puisse répondre qu’aux exigences du pays importateur et non à celles du pays destinataire des réexportations). Si le pays fournisseur délivrait un passeport phytosanitaire, il aurait également besoin d’un formulaire de notification officielle produit par le troisième pays, pour qu'une déclaration en bonne et due forme puisse être apposée sur le passeport phytosanitaire. Ce qui précède suppose que l’importateur connaisse la destination de chaque élément du chargement, ce qui nécessiterait un engagement considérable tant de la part des exportateurs que des importateurs pour déterminer les pays destinataires potentiels et leurs exigences phytosanitaires particulières (confirmées par les ONPV) et pour veiller à ce que les documents délivrés soient conservés et consultables. 

VI. Évaluation indépendante des travaux de la CIPV 
et de ses arrangements institutionnels 
13.
Les participants à la Consultation technique des ORPV avaient connaissance que le PSAT examinerait toutes les recommandations figurant dans le rapport d’évaluation de la CIPV à sa réunion d’octobre 2007 et, partant, il a été considéré comme opportun que des observations soient formulées à la Consultation technique des ORPV sur ces recommandations et suggestions dans le rapport ayant trait à la participation des ORPV afin que soit exposé le point de vue de celles-ci (un tableau récapitulant les recommandations correspondantes et les réponses formulées à la Consultation technique des ORPV figure à l’appendice IV du rapport intégral de la dix-neuvième Consultation technique des ORPV). 

VII. Plan d’activités de la CMP – rôle/activités des ORPV 
14.
Les participants à la Consultation technique des ORPV se sont penchés sur les objectifs et les activités associées figurant dans le Plan d’activités de la CMP afin de déterminer s’il était nécessaire de procéder à des modifications recommandées (aucune) et comment les ORPV pourraient optimiser leurs apports. Comme prévu, on a observé d’importantes disparités en matière d’engagement et de capacité des ORPV concernant ce dernier point. Les domaines particuliers identifiés concernant l’engagement des diverses ORPV au cours de l’année à venir étaient, entre autres, les suivants: mettre en œuvre de manière permanente les NIMP grâce à l’organisation d’ateliers; encourager les membres à faire activement usage du PPI afin d’améliorer l’échange d’informations entre les parties contractantes; veiller à ce que les membres soient sensibilisés au système de règlement des différends et à même de s’en servir; veiller à ce que la Consultation technique des ORPV soit utilisée comme espace de débat pour évaluer et fixer des priorités quant aux futurs ateliers visant à améliorer la capacité phytosanitaire des membres; intégrer le plan opérationnel de la CMP en en faisant un point permanent de l’ordre du jour de la Consultation technique (afin que les ORPV puissent apporter leur contribution et définir les domaines où une aide pourrait être apportée) et, également, à titre de point permanent de l’ordre du jour, intégrer l’examen de la situation en matière de protection des végétaux dans le monde, en abordant des problématiques telles que l’apparition d’organismes nuisibles, les nouvelles technologies, etc.

VIII. Organismes réglementés non de quarantaine 
15.
Hormis le COSAVE, les ORPV ont fait part de l’utilisation limitée de ce concept par leurs membres.

IX. Présentation du règlement des différends 
16.
L’objectif 3 (Systèmes efficaces de règlement des différends) du Plan d’activités de la CMP comprend le domaine de travail suivant: « 3.1 Encouragement à recourir aux systèmes de règlement des différends ». Parmi les activités prévues au titre de ce domaine de travail, « les ORPV doivent s’assurer que les membres connaissent l’existence du système de règlement des différends et qu’ils savent s’en servir ». Le projet de plan opérationnel pour la CMP pour 2008 invite les ORPV à faire rapport à la vingtième Consultation technique des ORPV sur toutes les activités liées à la promotion et à l’utilisation du mécanisme de règlement des différends de la CIPV. Pour veiller à ce que toutes les ORPV soient bien informées sur le champ d’application du mécanisme de règlement des différends de la CIPV, le Secrétariat a fourni un document de présentation au format PowerPoint mettant en avant les principaux points du système.

X. Procédure d’organisation de la Consultation technique des ORPV 
17.
Étant donné que les ORPV sont des instances intergouvernementales assurant une coordination au plan régional pour les activités et objectifs de la CIPV conformément à son article IX, la Consultation technique des ORPV est une réunion de la FAO (les ORPV ont été invitées par le Directeur général de la FAO) et, à ce titre, la FAO a demandé que soit conclu un « accord » avec le gouvernement hôte pour que la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies s’applique à la Consultation technique des ORPV. Le Secrétariat a présenté la procédure que les pays hôtes devront suivre à l’avenir, accompagnée d’un exemple de proposition officielle par une ORPV d’accueillir la Consultation technique des ORPV.

XI. Programme de travail de la Consultation technique des ORPV pour 2007/2008 
18.
Voir la pièce jointe 1.

XII. Prochaine Consultation technique des ORPV 
19.
La prochaine Consultation technique des organisations régionales de la protection des végétaux se tiendra à Rome en 2008 et comprendra un débat approfondi sur l’échange d’informations.

Pièce jointe 1: Programme de travail de la Consultation technique des ORPV 
	
	Activité 
	Organe responsable 

	1
	4.3.3
Bases de données des ORPV 
Le Secrétariat de la CIPV devra veiller à ce que la question de la liaison des diverses bases de données au PPI soit abordée lors du débat approfondi sur l’échange d’informations à la prochaine Consultation technique des ORPV (Rome, 2008)
	Secrétariat de la CIPV 

	2
	7
Outil d’ECP – Recommandations de CAB International 
Les observations formulées à la Consultation technique des ORPV devront être communiquées à la réunion du PSAT pour examen 
	Secrétariat de la CIPV 

	3
	9
Inspecteurs habilités à délivrer des certificats phytosanitaires (NAPPO/COSAVE) 
i)
L’ACIA devra vérifier si les manuels de formation sont disponibles pour une distribution publique et en informer les autres ORPV.

ii) 
Révision du document intitulé Guidelines for best practices for officials issuing/signing phytosanitary certificates (Directives pour des pratiques optimales à l’usage des fonctionnaires chargés de délivrer/signer des certificats phytosanitaires).

iii)
La NAPPO devra remanier le document et le diffuser en vue de recueillir des avis d’autres ORPV (pour la fin du mois de novembre 2007). Les observations devront être envoyées à la NAPPO au plus tard à la fin de la première semaine de janvier 2008.

iv)
La NAPPO devra procéder à une révision finale et la communiquer au Secrétariat de la CIPV à titre de document de la Consultation technique des ORPV, avant la réunion du groupe de travail d’experts chargé de réviser les NIMP nº 7 et nº 12 (première semaine de février 2008). 
	ACIA 

NAPPO/COSAVE

NAPPO, autres ORPV 

NAPPO

Secrétariat de la CIPV 

	4
	10
Rôle et critères de reconnaissance permanente d’une ORPV 

La Consultation technique des ORPV est convenue d’avoir recours aux critères de reconnaissance d’une ORPV pour définir les domaines où certaines ORPV peuvent nécessiter une assistance afin de répondre aux attentes/exigences permanentes fixées par la CIPV.
	Toutes les ORPV 

	5
	12
Troisième session de la CMP: Thèmes pour une présentation extérieure 
Le coordonnateur de la CIPV devra communiquer la liste de suggestions de thèmes au PSAT pour examen.
	Secrétariat de la CIPV 

	6
	13
Présentation et examen des problèmes de mise en œuvre de la NIMP nº 7 et de la NIMP nº 12 
La Consultation technique des ORPV a recommandé que:

i)
Le document du Canada soit transmis en tant que document de travail au groupe de travail d’experts chargé d’examiner les normes.

ii)
Les observations présentées par les ORPV soient également transmises au groupe de travail d’experts.
	Secrétariat de la CIPV 

	7
	15
Rapport d’évaluation de la CIPV 
Le coordonnateur de la CIPV devra transmettre au PSAT les observations formulées à la Consultation technique des ORPV sur les recommandations et les suggestions contenues dans le rapport qui ont trait à la participation des ORPV, pour information/examen. 
	Secrétariat de la CIPV 

	8
	16
Plan d’activités de la CMP – Rôle/activités des ORPV 
La révision du Plan d’activités et de la participation/activités des ORPV devra être un point permanent de l’ordre du jour de la Consultation technique des ORPV.

Objectif 2: Systèmes d’échange d’informations appropriés pour satisfaire aux obligations de la CIPV 

Toutes les ORPV devront encourager leurs membres à recourir activement au PPI afin d’améliorer l’échange d’informations entre les parties contractantes à la CIPV. 

Objectif 4: Amélioration des capacités phytosanitaires des membres 

La Consultation technique des ORPV devra servir de forum pour analyser et fixer des priorités sur les ateliers visant à renforcer les capacités phytosanitaires des membres.
	Secrétariat de la CIPV 

Toutes les ORPV

Toutes les ORPV 


� Le rapport intégral de la dix-neuvième Consultation technique des ORPV est distribué au comptoir des documents de la troisième session de la CMP.





	Par souci d'économie, le tirage du présent document a été restreint. MM. les délégués et observateurs sont donc invités à ne demander d'exemplaires supplémentaires qu'en cas d'absolue nécessité et à apporter leur exemplaire personnel en séance.
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org
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